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, CPP KOUILOU J

CONTRAT DE PARTAGE DE PRODUCTION

ENTRE

La République du Congo (ci-après désignée le "Congo"), représentéepar Monsieur BCDOÎtKOUKEBENE,
Ministre des Hydrocarbures et des Mines.

d'une Part.

ET

. "

Le Groupe ZETAH constitué de Heritage Oil & Gas Limitcd. c:ntrcpriseenregistrée dans le Commonwealth
des Bahamas, de Tacoma Limited, entreprise c:nregistréc en Irlande et de Zetah Oil Company Limitcd,
société anonyme enregiStrée à l'De de New Providence (ci-après designé' ZETAH "), représenté par
Mo~eur Denis Christian TETE GAN, son Représentant légal,

d'autre Part.

n.. A PREALABLEMENT ETE EXPOSE QUE:

'> '< """", :.,..; " " .

La Républiquedu Congoa eXpriméson désird'encouragerl'explorationet l'eXploitationpétrolièresdanssonbassin côtier. '

Par le Protocole d'Accord du 30 Août 1995, la République du Congoet la société Zetah Oïl Company Linùted
se sont engagées à mettre tout en oeuvre pour une coopération réciproquement avantageuse dans le domaine
des hydrocarbures. . '. , . ',,',

Le Groupe ZET AH a expiimésa ferme volonté d'établir des relations de coopération avec la République du
Congo dans le domaine des Hydrocarbures, notamment en remportant l'appel d'offres lancé le 26 Juin 1996
par le Congo pour la mise en valeur du permiS de Recherche "KOun..OU".

Comme suite au Procès VCIbalde Dépouillementdes OffrresdÛ12Septembre1996,la Républiquedu Congo
d ,
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fi.. A ENSUITE ETE CONVEN1JCE QUI SUIT:

Article 1 - Définitions

A\L"{fins du Contrat, les termes suivants auront la signification fL"{éeau présent Article:

1.1

1.2

1.3

1.4

1.5

1.6

1.7 '

1.8

1.9

1.10

111

1.12

1.13

1.14

1.15

t.

"Année Civile": Période de douze (12) mois consécutifscommençantle premier janvier de
chaque année.

"Baril": UIÙtéégale à 42 gallons américains (un gallonU.S. étant égal à 3,78541 litres) mesurés
à la température de soixante degrés (60°F) Fahrc:nheil

"Budget": L'estimation prévisionnelle du coût d'un Progrnmmede Tnlvau.x.

"Cession": Toute opération juridique aboutissant au transfert entre les Parties ou à toute autre
entité, autre qu'une Partie, de tout ou p;utie des droits et obligations découlant du Contrat.

"Code des Hydrocarbures": le code, objet de la loi 24-94 du 23 Août 1994, en vigueur à la date
de signature du présent Contrat

"Comité de Gestion": l'organe visé à l'Article 4 du Contrat

NContract~"': Désigne l'ensemble constftué par Zetah et,toute- autri .éntit~: laquelle Zetah
pourrait céder un intérêt dans les droits et obligationsdu Contiài. ~~~~~-

"Contrat": Le présent Contrat de, Partage de Production, ses annexes qui en font partie
intégrante, ainsi que tout avenant qui serait conclu entre les Parties.

"Contrat d'Asscciation": Le Contrat à conclure œtre les entités constituant le Contracteur, ses

anne,xes et ses avenants, pour la réalisation en associationdes Travaux Pétroliers.

"Coûts Pétroliers'": Toutes les dépenses effectivement encourues et payables par le Contractcur
du fait des TrnVaux Pétroliers et calculées conformément à la Procédure Comptable.

"Date d'Entrée en Vigueur": La date de prise d'effet du Contrat, telle que cette date est définieà
l'Article 18 du Contrat

"Dol/ar": La moimaie ayant cours légal aux Etats-Unis d'Amérique.

"Gaz Naturel": Les hydrocaxbures gazeux comprenant principalement du méthane et de l'éthane,
qui, à 15°C et à la pression atmosphérique, sont à l'état gazeux. et qui sont découverts et/ou
produits sur la Zone de Pc:rmis après l'extraction des liquides de gaz naturel. Les gaz de pétrole
liquéfiés (GPL) sont par exception considérés comme,des Hydrocaxburcs Liquides pour auW11
qu'ils soient expédiés au point de livraison sous forme liquide.

"Hydrocarbures": Les Hydrocarbures Liquides et le Gaz Naturel découverts et/ou produits sur
la Zone de Permis..

"

. "Hy%car:bures Liquides": Les Hydrocarbures découverts et/ou produits sur la Zone de Permis,
y compris les GPL, à l'exception du Gaz Naturel.

"Parties": Désigne les Parties au Contrat.

~
. 131121% Kouilou ..doc



f .::r~~f::~::~~7",wi~ ",~~,.

,\~,,",.,
fa7"

1.18
'~i 1.

1.19

1.20

1.21

1.22

1.23 '

. 1.23.1'

1.23.2

1.23.3

1.23.4

1.24

1.25

1.26

------- u , --

"PeFiilÎs>d'EXploitalion": ToUl pennis d'ex-ploitationdécoulant du Pemùs de Recherche
. "KOUILOU"" .

"Pennis Kouilou" Le pemùs de recherche Kouilou
j.,

"Pri~'Fixé"; Le prix de chaque qualité d'HydrocartmresLiquides. tel que défmi à l'Article 1} ci-
après; .' - ' '
',< 'j.,.." .,<

"Procédure Comptable": La procédure comptable qui, après signature, fait partie intégrante du
Contrat dont elle constitue l'Anne.'{e1.

"Productio~Net/e": la production totale d'HydrocarburesLiquides'(y compris les gaz de pétrole
liquéfiés GPL} diminuée de touteseau.x et de tous sédiments produits, de toutes quantités
d'Hydrocarbures réinjectées dans le gisement, utilisées ou perdues au cours des Travaux
PétrOliers. . - - ,

"Programme de Travaux"; Un plan de Travaux Pétroliers devant être effectué dwant troe
période détemùnée, tel qu'approuvé par le Comité de Gestion dans les conditions stipulées au
Contrat.

"Soci4!é Affiliée-;

;, '~\;-:~'.. <:', . -è: . : - -.'

Tput~t,~ci~t~v,~ laID!~llcplus~ge,cinquante.po~cent(50%) des droits de Yote.dans les
assempléës-g61éralesordinairCs,'deS actionnaires ou associés (ci-après désignées les
"Assemblées") sont déten.us directement ou indirectement par. l'une des Parties;

.. . .
Toute société qui détient, directement ou indirectement. plus de cinquante pourcent (50%) des
droitSl'dèyote dansles Assembléesdel'une deSParties; , '

... .

Toutet~ciétédàns-:laquelle plus de cinq~t~p(n~rcent'(50%):dêS'LariJitS';de yote dans les
AsSemblées sont détenus directement ou incii!ectenientpar une sOciétéQupar plUsieurs sodétés
telles que décritesaux sous-paragraphes1.23.1à 1.23.3ci-dessus. .

'"

"Titulaire"; Le titulaire du pe:rmisconformément aux dispositions du Code des Hydrocarbures.
Pour le Permis Kouilou le titulaire signifie Zetah.

"Travaux d'Abandon":Les Travaux Pétroliers nécessairesà la remise en état d'un site

d'exploitation dont l'abandon est programmé par le CoITÙtéde Gestion.

"Travaux d'Evaluation et de Développement": Les Travaux Pétroliers liés aux Permis
d'Exploitation relatifs à l'étude, la préparation et la réalisation des installations telles que:
forage, eqmpcmCntde puits et essais de production, construction et pose des plates-formes ainsi
que toutes autres opérations réalisées en vue de la production, du transport. du traitement, du
stockage et de l'expédition des Hydrocarbures aux terminaux de chargement.

--. 1.27 "TrC1\!ouxd'Exploitation-; Les Trava~ Pétroliers relatifs aux Permis c1'F.xploitationeLliés-.à----
.. 'Al' exploitatiOn errl'enttaieü-dëSlo",llalionsdeprodu<:ûon. de trailemen~ de Stockage,de

;' transportet d'expéditiondes Hydrocarlrures.

~l'A\-.
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1.28

1.29

1.30

1.31

"Travaux de Recherche": Les Travau.'\Pétroliers liés au Permis Kouilou et réalisés dans le but

de découvrir et d'apprécier un ou plusieurs gisementsd'Hydrocarbures tels que les opérations de
géologie. de géophysique, de forage, d'équipementde puits et d'essais de production.

"Travaux Pétroliers": Toutes activités conduitespour permettre la mise en oeuvre du Contrat
sur la Zone de Pennis dans le cadre du Contrat.notamment les études, y compris les études sur
la Cuvette Congolaise confonnément au décret attributif du Pennis, les préparations et les
réalisations des opérations. les activités juridiques, comptables et fmancières. Les Travaux
Eétroliers sc Iipaftis~en~ntre-1~e-Recherchc, les 1Iavaux d'Evaluation et de
Développement, les Travau."{d'Exploitation et les Travaux d'Abandon.

"Trimestre": Une période de trois (3) mois consécu.tifscommençant le premier jour de janvier,
d'avril, de juillet et d'octobre de toute Année Civile.

--- ----------. ------- -- ---

"Zone de Permis": Désigne la zone couverte par le Permis Kouilou et tous les Permis
~~;(plo~tiç!L- ençléçQuJ~IJ1J..âre:sçeption de la zone. couverte par.le Pennis-d'Exploitation
"KOUAKOUALA".

Article 2 - Objct du Contrat
.0..

Le Contrat a pour objet de défmir les modalités selon lesquelles le Contracteur réalisera confonnément aux
dispositions de l'article 2S du Code des Hydrocarbures, les Travaux Pétroliers sur la Zone de Permis et selon
lesquelles les Parties se partageront la production d'Hydrocarburesen découlant.'

.~
,,-.

3.1

Article 3 - Champ d'application 'du Contrat-Opérateur

3.1

3.3

Le Contrat est un - contrat _departage de production sur -la Zone de Permis régi par toutes les
dispositions légales et réglementaires en viguenr et futures applicables au Contracteur qui ne
sontouneserontpasçontrairesau"Conttat-.,- -

""i..;t'C.-'i'~;-",':"'--,"- '--..-

Les--1'raYa11X-Pétreliers-sere~u nom et poui le wJUVlc du ContIal;teur par une des
entités composant celui-ci et 'dénomméel'Opérateur. L'Opérateur est désigné par le Contract~ur
dans le cadre du Contrat d'Association. Zetah est l'Opérateur présentement désigné par le
Contracteur pour le Permis Kouilou et pour les Pamis d'Exploitation en découlant

------

Pour le compte du Contracteur. l'Opératc:ar aura notamment pour tâche de:

(a) Préparer et soumettre au Comité de Gestion les projets de Programmes de Travaux
annuels, les Budgets correspondants et leurs modifications éventuelles ;

(b) Diriger, dans les limites des Programmesde Travaux et Budgets approuvés, l'exécution
des Travaux Pétroliers ~ )

(c) Préparer, en cas de découverte déclarée commercialement exploitable, les Programmes .
de Travaux d'Evaluation et de Développement et d'Exploitation relatifs au gisement
découvert ;

(d) Sous réserve de l'application, des dispositions de l'Article 3.6 ci-;après, négocier et
conclure avec tous tiers les contrats relatifs à l'exécution des Travaux Pétroliers ~

AC) - Tenir la comptabilité des Travaux Pétroliers, préparer et soumettre annuellement au
" ongolescomptes,conformément.auxdispositionsde laProcédureComptable;

~_'L/! / .

)~J~-
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CPP KOUILOU 7

1.4

(e)

5

(f) Conduire les Travaux Pétroliers de la maruère la plus appropriée et, d'Wle façon
géné:rale,mettre en oeuvre tous moyens appropriés en respectant les règles de l'art en
usage dans l'industrie pétrolière internationale.en vue de :

(i) l'exécution des Programmesde Travaux dans les meilleures conditions
techniqueset économiques,et

(ii) l'optimisation de la production dans le respect d'une borme conservation des
gisements e:-;ploités.

Dans l'exécutiondes Travaux Pétroliers, l'OpérateurdCVIa,pour le compte du Contracteur:

(a) Co'lduire avec diligence toutes les opérations conformément aux pratiques
généralement suivies dans l'industrie pétrOlière, se coIÛorrner aux règles de l'art en
matière de champs pétrolifères et de génie civil et accomplir ces opérations d'une
manière efficace et économique. Toutes les opérations seront exécutées confonnémcnt
aux termes du Contrat.

(b) Fournir le personnel nécessaire aux Travaux Pétroliers en tenant compte des
dispositionsde l'Article 15ci-après.

(c) Permettre dans des limites raisonnables aux représentants du Congo d'avoir un accts
périodique, aux frais du Contracteur, aux lieux où se déroulent les Travaux PétrOlie:s,
avec le droit d'observer tout ou partie des opérations qui y~nt .conduites. Le Congo
po~ par l'intennédiaire de ses représentantsou employéS-~ent autorisés. examiner
tout ou partie des données et interprétations de l'Opérateur se rnpportant aux Travaux
Pétroliers, y compris, sans que cette énumération soit limitative, carottes, échantillons
de toute nature, analyses, données magnétiques, diagrammes, canes, tables et levés.

L'Opérateur conservera toutes ces données en République du Congo et en fouminl une
copie au Congo. Toutefois, en ce qui conce:m!=les documents exigeant des conditions
particulières de rangement ou de conservation. ceux-ci seront conservés dans un lien
choisipar les Parties, sous la responsabilitéde l'Opérateur,et alLxquelsle Congo aura
tous droits d'accès. L'Opérateur en fournirn une copie au Congo à sa demande.

(d) Mettre en place et maintenir en vigueur toutes les couvertures d'assurances de types et
montants conformes aux usages dans l'industrie pétrolière et à la réglementation en
vigueur au Congo.

Payc:rponctuellement tous les frais et dépenses encourus au titre des TravalLx PétroliCtS.

Le Contracteur devra exécuter chaque Programme de Travaux dans les limites du Budget
correspondant et ne pourra entreprendre aucune opération qui ne serait pas comprise dans ml
Programme de Travaux approuvé ni engager de dépenses qui excéderaient les montants inscrits
au Budget, sous réserve de ce qui suit :

(a) Si cela s'avère nécessaire pour l'exécution d'un Programme de Travaux approuvé, le
Contracteur est autorisé à faire des dépenses excédant le Budget adopté, dans la limite
de dix pourcent (10%) du Budget L'Opérateur devra rendre compt~ de cet excédent de
dépenses au Comité de Gestion dans les plus brefs délais.

(b) Au cours de chaque Année Civile, le Contractcur est aussi autorisé à effectUer, dans le

fldre des Travaux Pétroliers, des dépenses imprévues non incluses dans un Programme

~ Trnvaux (mals qui y son! liies) et non insai!es dans on Budget. dans~.
IJ/IV96 . Koui/ou.doc V
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3.6

3.7

3.8

3.9

cependant d'un total de deux cent cinquantemille (250.000) Dollars ou leur
contre.valeur dans une autre monnaie. Toutefois,ces dépenses ne doivent pas être faites
pour atteindre des objectifs jusqu'alors rclusés par le Comité de Gestion et l'Opérateur
devra présenter dans les plus brefs délais W1rapport relatif à ces dépenses au Comité de
Gestion. Lorsque ces dépenses auront été approuvées par le Comité de Gestion. le
montant autorisé sera à nouveau porté à detLxcent cinquante mille (250.000) Dollars ou
leur contre-valeur dans toute autre monnaie, le Contracteur ayant en permanence le
pouvoir de dépenser ce montant aux conditionsfixées ci-dessus.

(c) En cas d'urgence dans le cadre des TravatLx Pétroliers, l'Opérateur pourra engager les
dépenses immédiates qu'il jugera nécessaires pour la protection des vies, des biens et de
l'environnement, et l'Opérateur devra faire part dans les plus brefs délais au Comité de
Gestion des circonstances de ce cas d'urgc:nce et de ces dépenses.

SatLfdécision contraire du Comité de Gestion, le Contracteur devra faire des appels d'offres
pour les matériels et services dont le coût est estimé supérieur à sept cent cinquante mille
(750.000) Dollars par appel d'offres pour les TIdVauxde Rechcrclte et Wl million (1.000.000)
Dollars pour les Travaux d'Evaluation et de Développement et d'Exploitation. Les entités
composant le Contracteur pourront soUmissionner dans le cadre de ces appels d'offres. La
procédure ci-dessus ne s'appliquera pas pour les études géologiques et géophysiques,
l'intexprétation des données sismiques, les simulations et études de gisements, l'analyse des
puits, corrélation et interprétation. l'analyse des roches.mèrcs, l'analyse pétrophysique et
géochimique, la supervision et l'ingénierie des TIdV3UXPétroliers, l'acqoisition de logiciels et
les travaux nécessitant l'accès à des informations confidentielles lorsque le Contracteur aura la
possibilité de fournir les prestations à partir de ses moyenspropres ou de Ce\LXde'~ Sociétés
Affiliées. -: w;'.

Les montants définis aux Articles 3.5 et 3.6 ci-dessus, valables pour l'année 1996, seront
actualisés chaque année p~ application de l'indice d'Inflation du Produit Intérieur Brut des
Etats.Unis d'Amérique, tel que publié par l'OCDE dans sa Revue Mensudle, à la page "National
AccOlmts", sous les références: "National Incorne and Product - Etats-Unis- lmplicitPrice
Level". La valeur de l'indice était de 100 en 1985.et de 132,3 au 4ème trimestre f993
(publication du mois de mars 1996). En cas d'impossibilité d'utiliser ladite référence, les Parties
se concerteront pour convenir d'1menouvelle référence.

Le Contnlcteur exercera ses fonctions en industriel diligent. Sa responsabilité ne saurait être
recherchée que pour les pertes et les donunages résultant d'Wle faute lourde de sa part, telle
qu'appréciée au regard des pratiques et usages internationaux de l'industrie pétrolière et dans le
respect de la réglementation congolaise applicable.

Sanspréjudicede ce quiprécède, le Contnlcteurexécute:ra,pendant la durée du PermisKouilou
et toute période de renouvellement, le programme minimum de travaux défini au decret
attributif du permis mis à la disposition du Contracteur par le TItulaire conformément aux
dispositions du Contrat d'Association.

4.1

Article 4 - Comité de Gestion

Aussitôt que possible après la Date d'Entrée en Vigueur du Contrat, il sera coDSÙtué, pour la

Zone de Permis, un Comité de Gestion composé d'un représentant du Contracteur et d'un
représentant du Congo. Le Congo et re Contracteur nommeront chacun 'un représentant et \ID
suppléant. Chaque suppléant nommé agira seulement au cas où le représaltant désigné ne serait

~ Pas disponible. Le Congo et le Contracteur auront chacun le droit de remplacer à tout moment
, représentant ou son suppléant en s'~visant mutuellement de.ce remplacement. Le Congo et

:U1
1 ~l'~ -
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4.2

4.3

4.4

/f

le contracteur pourront faire participer 3lL\:réunions du Comité de Gestion un nombre
raisormable de leur persormel.

Le Comité de Gestion examine toutes questions inscrites à son ordre du jour, relalives à
l'orientation. à la programmation et au contrôle de hi réalisation des TravatL'\ Pétroliers. Il
examinera notamment les Progranunes de TravalLxet les Budgets qui feront l'objet d'une
approbation et il contrôlera l'exécution desdits Programmesde TravJlLxet Budgets.

Pour l'exécution de ces Programmes de TravalLxet Budgets approuvés. l'Opérateur, pour le
compte du Contracteur. prendra toutes les décisions nécessaires pour la réalisation des Travaux
Pétroliers confonnément aux tenues du Contrat

Les décisions du Comité de Gestion sont prises c:papplication des règles suivantes :

(a) pour les TravalLxde Recherche, l'Operateur présentera, pour le compte du ContIë1cteur.
au Comité de Gestion, les orientations et les Programmes de Travaux qu'il entend
réaliser. Le Comité de Gestion formulera éventuellement les recommandations qu'il
jugera nécessaires et en considération desquelles le Contracteur prendra les décisions
utiles;

(b) pour les Travaux d'E...'3luatipn et de Développement et les Travaux d'Exploitation,
\ l'Opérateur préscntera;"'pOUr le comptedu"C:,ontractœ;'ali" Cofuité::de; GeStion,fles
:"orlentation.S;'lesProgramméS'dé Tnivâmeet les Budget.ifqu'il propose pour aPprobation.
Les décisions du Comité dé Gestion sur cespropositio~So;Ilt.P~~,~l)trumimité ,_--

. , , -"';'~~',.-"";"""""'"a._...
. . '1' "~,, ",ca-.;"".c"jJiU ,

Au cas où une question ne pourrait pas recueillir l'unanimité-à -unc'Téunion du Comité
de Gèstion, l'examen de la question Serëireporté à une deuxicmè réunion du Comité de
Gestion qui se tien~ sur convocation de l'Opérateur, dix (10) jours au moins après la
date de la première réunion. Pendant ce délai, le Congo et le ContIë1cteurse
concerteront et l'Opérateur fournira toutes informations et explications qui lui seront
demandées par le Congo. n est entendu que si au cours de cette deuxième réunion le
Congo et le Contracteur ne parviennent pas a-'un accord sur la décision à prendre, la
décision appartiendra au Contracteur tant que les entités composant le ContIë1cteur
n'auront pas récupéré l'intégralité des Coûts Pétroliers liés à la phase initiale de
développement Pour les développements complémentaires sur un même Permis
d'Exploitation, l'accord unanime du Congo et du Contracteur devra être recherché.

;-t'
",

(c) pour les Travaux d'Abandon. toute décision du Comité de Gestion sera prise à
l'unanimité.

Les décisions du Comité de Gestion ne devront pas être susceptibles de porter atteinte aux
droits et obligations résultant. pour le Contracteur, du Contrat et des permis.

Le Comité de Gestion se réunira chaque fois que l'Opérateur le demandera. sur convocation
adressée quinze (15) jours ~ l'avance. L'Opérateur transmettra au Congo dans le même délai le
dossier relatif à la réunion du Comité de Gestion. En outre, la convocation contiendra l'ordre du
jour proposé, la date, l'heure et le lieu de ladite réunion. Le Congo pouna à tout moment
demander que l'Opérateur convoque une réunion pour délibérer sur des questions détc:rminées
qui feront alors partie de l'ordre du jour de ladite réunion. Le Comité de Gestion devra se réunir
au moins deux fois au cours de chaqu'e Année Civile pour discuter et approuver le Programme
de TravatL'(et le Budget et pour entendre le rapport de l'Opérateur sur l'exécution du Budget
afférent à l'Armée Civile précédente. Le Comité de Gestion ne peut statuer sur une question qui
ne figure pas à l'ordre du jour de la réunion, sauf décision contraire unanime des représentants
du Congo et du Contracteur. -

Jvlû
~

,-,-,_.""
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IV

4.5

4.6

4.7

4.8

.

Les séances du Comité de Gestion sont p~dées par le représentant du Congo. L'Opérateur 01
assure le secrétariat.

L'Opérateur préparera un procès-verbal écrit de chaque séance et en enverra copie au Congu
dans les quinze (15) jours de la date de la réunion, pour approbation ou remarques dans les
trente (30) jours à compter de la date de récepùon. En outre. l'Opérateur établira et soumettraà
la signature du représentant du Congo et du Contracteur, avant la fm de chaque séance du
CollÙtéde Gestion, une liste des questions ayant fait l'objet d'un vote et un résumé des positions
adoptées à l'occasion de chaque vote.

Toute question pourra être sounùse à la décision du CollÙtéde Gestion sans que soit tenue une
séance fomelle, à la condition que cette question soit transmise par écrit par l'Opérateur au
Cor go. Dans le cas d'une telle sounùssion., le Congo devra, dans les dix (10) jours suivant
réception, communiquer son vote par écrit à l'Opérateur, sauf si la question soUDÙSeau vote
requiert une décision dans un délai plus bref en raison de l'urgence, auquel cas le Congo devra
communiqua son vote dans le délai stipulé par l'Opérateur, ce délai ne pouvant toutefois être
inférieur à quarante huit (48) heures. En l'absence de Iiponse du Congo dans le délai imparti, la
proposition de l'Opérateur sera considérée comme adoptée. Toute question qui reçoit le vote
affmnatif dans les conditions prévues au paragraphe 4.3 ci-dessus sera réputée adoptée comme
si une réunion avait été tenue.

Le Comité de Gestion peut décider d'entendre toute personne dont l'audition est demandéepar
le Congo ou le Contracteur. En outre, le Congo ou le Contracteur peut, à ses frais, se faire
assister aux réunions du CollÙté de Gestion par des expert!le son choix. à condition d'obtenir
un engagement de confidentialité' desdits experts, étan1:enteDd1i-~ièXperts assistant le
Congo ne devront présenter aucun lien avec des sociétéS.pétiQh~èntes des entités
composant le Contracteur. ..' ~ "~-, "

5.1

Article 5 - Programmes de Travaux et Budgets

5.2

Pour le compte du Contiacteur, l'Opérateur soumettra,au Congo, dans un délai de trente"(30)
jours à compta de la Date d'Entrée en Vigueur, le Progranune de Travaux qu'il se propose de
réaliser au cours de l'Année Civile en cours et de l'Année Civile suivante, ainsi que les projets
de Budgets coxrespondants. Par la suite, au plus tard le quinze (15) novembre de chaque Année
Civile, l'Opérateur soumettra au Congo le Programme de Travaux qu'il se propose de réalisa an
cours de l'Année Civile suivante ainsi que le projet de Budget correspondant Chaque
Programme de Travaux comprendra au minimum les travaux dont l'exécution est exigée, le cas
échéant, aux termes du programme minimum de travaux pour l'Année Civile considérée. An
moment de la sounùssion du Programme de Travaux et du Budget de chaque Année Civile.,
l'Opérateur présentera sous ronne moins détaillée un Programme de Travaux et un Budget
prévisionnels pour les deux Années Civiles suivantes.

Au plus tard le quinze (15) décembre de chaque Année Civile, le CollÙté de Gestion adoptera le
Programme de Travaux et le Budget relatifs à l'Année Civile suivante. Au moment où il
adoptera ml Programme de Travaux et un Budget, le Comité de Gestion examinera, à titre
préliminaire et sans l'adopter, le Programme de Travaux et le Budget pour les deux Années
Civiles suivantes. Aussitôt que possible après l'adoption d'un Programme de Travaux et d'un
Budget, l'Opérateur en adressera une copie au Congo.

Chaque Budget contiendra une ~~tion détaillée, par Trimestre, du coût des Travaux
Pétroliers privus dans le Programme de Travaux correspondant à chaque Trimestre en question.

~
Chàque Progranune de Travaux et chaque Budget seront susceptibles d'être révisés et modifiés

, par le Comité de Gestion à tout momencdans l'année.

J~
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Si besoin est. au plus tard le quinze (15) Novembre de chaque Année Civile, l'Op~teur
présentera au Congo les modifications qu'il convient d'apporter à l'estimation des réserves
rest3nt à exploiter et au coût des Travaux d'Abandon prevus. En fonction de ces nouvelles
estimations de réserves restant à produire et des nouvelles estimations de coûts des TravatL"(
d'Abandon. l'Opérateur détenninera le cas échéant. compte tenu des provisions déjà effectuéesà
ce titre, le nouveau montant en Dollars des provisions à constituer pour l'ensemble des Années
Civiles à venir jusqu'à l'axrêt de la production sur chaque Baril d'Hydrocarbures Liquides qui
sera produit Le Comité de Gestion approuvera ce montant le quinze (lS) Décembre de la même
année au plus tard.

Il

5.4 Dans les quatre vingt dix (90) jours suivant la fUld'une Année Civile (ou en cas de fm du
Contrat dans les trois (3) mois de cette expiration), l'Opérateur devrn, pour le compte du
ConlI3ctelU',rendre compte au Congo de la façon dont a été exécuté le Budget afférent à l'Année
Civile écoulée.

5.5 Lorsque l'OpératelU'estimera qu'au total 75% des réserves prouvées d'un Permis d'Exploitation
découlant du Pemùs de RechercheKouilouobjetdu Contratdevraientavoir été produitesà la

fIDde l'Année Civile qui suivra, il soumettra au Congo, pOlU'le compte du ContractelU', au plus
tard le quinze(15) Novembre de l'Année Civile en cours, le Programme des Travaux d'Abandon

qu'il se propose de réaliser sur ce Permis avec un plan de remise en état du site, un calendric:r
des II3vaux prévus et une estimation detaillée de l'ensemble des coûts liés à ces Travaux
d'AbandOIt

Pour permettre la récupération de ces Coûts Pétroliers conformément atLx dispositions de
l'article 7.2.3 ci-après par les entités composant le Contracteur sous la forme de provisionspour
la rel'IÙSeen état du site, l'Opérateur déterminera, au plus tard le quinze (15) Novembre de
l'Année Civile en cours, le montant exprimé en DollaIspar Baril de la provision à constituc:r.Ce
montant sera égal au montant total estimé des Trnvaux d'Abandon divisé par le montant des
réserves prouvées restant à produire selon ses estimationssur le Permis.

Au plus tard le quinze (15) Décembre de la même Année Civile, le Comité de Gestion adoptera,
pour le Permis le programme des Travaux d'abandon,et le Budget global correspondant. palU'la
periode allant jusqu'à la fm de la réalisation des Trnvaux d'Abandon. A la même date, le
Comité de Gestion approuvera également le montant de la provision que le Contracteur seI4
teriu de constituc:rpour chi.9uc Baril d'HydrocarblU'CSLiquides restant à produiie;:Chaque entité
membre du COntracteur"imputera en conséquence sur les Coùts Pétroliers "ue"!!;hacmledes
Années Civiles suivantes Wle somme égale au montant de la provision à constituer par Baril
restant à produire multipliée par la part de la production d'Hydrocarbures Liquides lui revenant
au titre de l'Année Civile considérée sur le Pc:rmis.

-.. .---.---

5.6 Les livres et écritures comptables du Contractcur se rapportant aux Travaux Pétroliers scroD1
soumis à vérification et à inspection périodique de la part du Congo ou de ses représentants.

Après avoir informé le Contracteur par écrit, et moyennantun préavis d'au moins quarante cinq
(45) jours, le Congo exercera ce droit de vérification, pOlU'un exercice donné, ou bien par dn
personnel de l'Administration congolaise ou bien par un cabinet indépendant internationalanent
reconnu. désigné par lui et agréé par le Contracteur. L'agrément du Contracteur ne sera pas
refusé sans motifva1able.

PalU'une Année Civile donnée, le Congo disposera d'un délai de quinze (lS) mois à compterde
la date de dépôt des comptes défmitifs auprès du Congo pour effectuer en une seule fois ces
examens et vérifications.

" A l'occasion de ces vérifications, le Congo s'efforcera de procéder au."<vérifications de façon à
. er le moins possible le ConlI3cteur.
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Les ûais afférents à cette vérifi~tion seront pris en chargepar le Conlr3cteur dans la limite d'ml
montant moyen annuel de quatre vingt mille (80.000)Dollm évalué sur une période de den.'{
ans et ferontpartiedes CoûtsPétroliers.Cemontantvalablepour la vérificationdes comptesde
l'exercice 1996 ser<lactualisé chaque année par application de l'indice défini à l'Article 8.2 du
Contral

Lorsque la vérification n'est pas réalisée par le pc:rsonnel de l'administration congolaise, le
cabinet indépendant agréé par le Congo et l'Opérateurexercera sa uùssion dans le respect des
termes de référence établis par le Congo pour l'examende l'application des règles défmies dans
la Procédure Comptable pour la détemùnation des Coûts Pétroliers et de leur récupération.
Lesdits termes de référence seront communiqués au Contracteur avant l'intervention dudit
cabinet Le rapport final de cette vérification sera conununiqué dans les meilleurs délais au
Contracteur.

Les comptes des Sociétés Affiliées de l'Opérateur. qui sont notanunent chargées de fournir leur
assistance au Conlr3cteur ne sont pas soumis à la vérification susvisée. Sur demande.
l'Opérateur fournira un certificat du cabinet international chargé de certifier les comptes
desdites Sociétés Affiliées. Ce cabinet devra catifier que les charges d'assistance imputées aux
Coûts Pétroli~ ont été calculées de manière équitable et non discriminatoire. Cette disposition
ne s'applique pas au.x Sociétés AffUiées de droit congolais qui pourraient être créées pour les
besoins de l'exécution du Contrat

Pour toutes contradictions, erreurs ou anomalies relevées lors des inspections et vérifications,le
Congo pOuITaprésenter ses objections au Contracteurpar écrit et de manière raisonnablement
détaillée, dans les quatre vingt dix.(90} jom sUivantla fin de ces examens et vérifications.

"",, s_.~'~~.
; .,r.,.::-::-:-

Pour la Zone de Permis, les dépenses imputées en Coûts Pétroliers et les calculs relatifs au
partage de la Production Nette dans ladite Année Civile seront considérés comme
déflIÙtÏvementapprouvés si le Congo n'a pas opposéd'objection dans les délais visés ci-dessus.

0'.

ok-

Toute objection, contestation ou réclamation raisonnablementsoulevée par le Congo fera l'qbjet
d'une concertation avec l'Opérateur. L'Opérateur rectiJkra les comptes dans les plus brefs délais
en fonction des accords qui seront intervenus à cette occasion avec le vérificateur mandatépar
le Congo. Les différends qui poUITaientsubsister seront portés à la connaissance du Comitéde
Gestion avant d'être éventuellement soumis à l'arbitrage confonnément aux dispositions de
l'Article 21 du Contrat.

5.7 Les registres et livres de comptes retI3çant les TravauxPétroliers seront tenus par l'Opérateuren
langue française et libellés en Dollars. Les registres seront utilisés pour déterminer la quote-part
des Coûts Pétroliers et de la production revenant à chaCW1e des entités composant le
Contractcur aux fms du calcul par celles-ci des quantités d'Hydrocarbures leur revcnant au titre
des Articles 7 et 8 du Contrat.

il est de l'intention des Parties, qu'à l'occasion de la conversion de devises et de toutes aUtreS
opérations de changes relatives aux Trnvaux Pétroliers, le Contracteur ne réalise ni gain, ni
perte qui ne soit porté(e) aux comptes des Coûts Pétroliers.

Les modalités relatives à ces opérations seront précisées dans la Procédure Comptable.

Article 6 - Découverte d'Hydrocarbure.!

6.1 Dès qu'une découverte est mise en évidence, pour le compte du Contracteur, l'Opérateur en

~
. informe le Congo. Dans les meilleurs délais et au plus tard dans les trente (30) joun qui suivent

: fin du sondage de découverte, le Contracteurprésenteau Comité de Gestion1 premier
I~..r~
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rapport de découverte sur le ou les niveau.'Xrencontresqui peuvent être considérés conune
producteurs, l'importance des indices donnés par le gisement et une estimation des travau.'\ à
entreprendre dans les trois (3) mois suivants.

6.2 Au plus tard dans les six (6) mois qui suivent la découverte, ;:;pres mise à jour du rappor1 de
découverte, le Contracteur soumet au Comité de Gestion:

\ID rapport détaillé sur la découverte;

\ID Programme de Travau.x et le Budget prévisionnelsnécessaires à la délinéationdu
gisement comprenant notamment les travauxcomplémentaires à effectuer et le nombre
de puits de délinéation à forer,

\ID planning de réalisation des travau."\ de délinéation.

Après examen et modifications éventuelles des propositionsdu Contracteur par le CoITÙtéde
Gestion, les règles de décision défmies à l'Article 4.3 ci-dessuss'appliquent.

6.3 A l'issue des travaux de délinéation, le Contracteur soumetun rapport au Comité de Gestion sur
les possibilités de mise en production du ch.ampainsi délimité.

Après examen de ce rapport par le Comité de Gestion, si le Contracteur établit le caractère
commercial du gisement en fonction de ses critères d'évaluation. le Titulaire, à la demande du
Contractcur, sollicite roctroi d'un pennis d'exploitation auprès de l'ad~nistration congola.isc- ...;- .. ..
Compétente: --.;i'~" '~~.

Article 7 ~ Remboursement des Coûts Pétroliers

7.1 Le Contracteur assurera le financement de l'intégralité des Coûts Pétroliers.

7.2 Le remboursement des Coûts Pétroliers s'effectuera sur la Zone de Permis. A cet effet, une part
de la production d'Hydrocarbures Liquides provc:nantde la Zone de Permis au cours de chaque
AnnéeCivilesera effectivementaffectéeau remboursementdes Coûts Pétroliers (ci-après
désignée "Cost Oil"), comme suit:

7.2.1 Dès le démmage de la production d'Hydrocarbures Liquides sur W1Permis d'Exploitation,
chaque entité composant le Contractcur commencera à récupérer sa part des Coûts Pétrolias
relatifs à la Zone de Pc:rmis en reC'eVantchaque Année Civile une quantité d'Hydrocarbures
Liquides au plus égale à soL'XaIltepour cent (60%) du total de la Production Nene du ou des
Permis d'Exploitation découlant de la Zone de Permis multipliée par le pourcentage d'intérêt
qu'elle détient dans ce ou ces Permis d'Exploitation.

Si au cours d'W1equelconqueAnnée Civile, les CoûtsPétroliersnon encore récupéréspar une
entité composant le Contracteur dépassent la valeur de la quantité d'Hydrocarbures Liquides
pouvant être retenue par cette entité comme indiqué ci-dessus, le surplus ne pouvant être
récupéré dans l'Année Civile considérée sera reporté sur les Années Civiles suivantes jusqu'à
récupération totale ou c."q)irationdu Contrat

7.2.2 La valeur du Cost Oil sera déterminée en utilisant le Prix Fixé pâur chaque qualité
d'HydrocarburesLiquidestel que défini à l'Article9.

7.2.3 .fr~ Le remboursement des Coûts Pétroliers pour chaque Année

~ d'E.'q)loilation s'effectuera selon l'ordre dé priorité soivant:

Civile au titre des Permis

~.
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les coûts des TravaiL" d'E:\:ploiLation;

les coûts des TrnvalL\: d'Evaluation et de Développement;

les coûts des TravalL"{de Recherche;

les provisions décidées pour la couverture des coûts des TravalL"{d'Abandon.

Les Coûts Pétroliers sont reclassés dans les catégories de TravaiL"( Pétroliers ci-dessus selon
leur nature.

7.2.4 Au moment de leur remboursement,les CoûtsPétroliersnon récupérés seront a';tualisésà
compter de leur date .de paiement par application de l'indice visé à l'Article 3,7 ci-dessus et
selon les dispositions prévues à la Procédure Comptable.

Article 8 - Partage de la Production

La Production Nette sur la Zone de Permis, déduction faite de la redevance minière proportionnelle et de la
quantité affectée au remboursement des Coûts Pétroliers ccnfonnément aux dispositions de l'Article 7 ci-
dessus (ci-après désignée "Profit Oilj, sera partagée à hauteur de cinquante cinq pour cent (55%) pour le
Congo et quannmte cinq pour cent (45%) pour le Contracteur.

Pour la répartition du profit-oil ae:Ia Zone'èt~Permis entre le Congoet chaque entité composan~k~Conttacteur
prévue ci-dessus, les parts de chaqUeQualité d'HydrocarburesLiquidesà recevoirpar le Congoc"f-1><U:chaque
entité composant le Conttacteur sont proportionnelles au rapport entre la Production Nette de chacune de ces
Qualités d'Hydrocarbures Liquides affectées au Profit-ûn et à la somme des Productions Nettes des
Hydrocarbures Liquides affectées au Profit-Oil.

Article 9 - Valorisation desHydrocarbures Liquides

9.1 Au."(fms de la récupération des Coûts Pétroliers, du partage du Profit Oil, de la détermination
des montants à verser au titre de la PID prévue à l'Article 10 ci-après et de la perception en
espèces de la redevance minière proportionnelle, le prix des Hydrocarbures Liquides sera le Prix
Fixé. Le Prix FlXé reflètcrn la valeur des Hydrocarbures Liquides de chaque qualité, FOB
terminal de chargement au Congo, sur le marché international déterminée en Dollars par Baril

Pour chaque mois, le Pri"< FIxé sera détenniné paritairement par le Congo et les entités
composant le Contractc:ur . A cet effet. les entitésccnstituantle Contracteurcommuniqueront
au Congo les informations nécessaires ccnformément a\L"{dispositions prévues à la Procédure
Comptable.

9.2 Dans le mois suivant la fin de chaque Trimestre, le Congo et les entités composant le
Contracteur se rencontreront afm de déterminer d'un ccmmun accord. pour chaque qualité

, d'HydrocarburesLiquidesproduite, le PrixFixépourchaquemois du Trimestre écoulé.A cette
occasion, chaque entité composant le Conttacteur soumettra au Congo les informations viSéesà
l'Article 9.1 ci-dessus et tout élément pertinent se rapportant à la situation et à l'évolution des
prix des Hydrocarbures Liquides sur les marchés internationaux. Si. au cours de cette réunion,
W1accord unanime ne peut être obtenu, les Parties se rencontreront de no'uveau en apportant
toute information complémentaire utile relative à l'évolution des prix des Hydrocarbures

~
LiqUides de qualités similaires, afin d'obtenir une décision unanime avant la fm du deuxième

! It\Pis suivant la fm du Trimestre considéré.
1 .

i4).At
13/12196 Kouilou ,do<:

, ".



Paur les besains de la gestian du Cantral le Contracteurdéterminera en tant que de besoin W1
prix mensuel provisaire. pour chaque qualité d'HydrocarburesLiquides. qu'i) appliquera jusqu'à
la détenninatiandéfmitivepaur le mais considm duPrix Fixé.Ce prix pravisaireseraportéà
la caIU1alssancedu Canga.

En cas de désaccardpersistant des Partiessur la déterminatiandu Prix Fixé, l'une au l'autre
Partie paum soumettre le différend à l'arbitrage dans les canditians prévues à l'Article 21.6 du
Cantrat

9.3 En cas d'explaitation d'un gisement de Gaz Naturel.le Canga et le Cantracteur se canCeI1eront
paur fixer le prix du Gaz Naturel confarmément auxdispasitians de l'Article 14 ci-après.

AMicle 10 - Provision pour Investissements Diversifiés.

La Provisian Paur Investissements Divesi.sifiés,ou .pro", a paur .objet de pennettre d'affecta
des fands à des investissements au à d~ engagementsfmanciers destinés au développement de
l'éconamie cangalaise; ces fands seront affectés natamment à la promatian des petites et
mayennes entreprises et des petites et mayennes industrie et à une aide au fmancement des
projets de promateurs notionaux.

Le montant de la PID est fixé pour chaque Année Civileà un paur cent (1%) de la valeur au(x)
Prix Fixé(s) de la Production Nette de la Zane dePc:rmis.

Les mantants correspondants sant versés par chaque Entité composant le C'9~tracteur sur les
camptes_indiqûéSP~~e:':"çong(),co~~_Il11ément(lu.'{dAsP9Jiti(m~_.clela ero.ç~dWéÇomptable.

Les montants affectés à la PID canstituent des Caûts Pétroliers.

Article 11 - RégimeFiscal

11.1 La red~ance minière propartiormelle due au Congosera calculée au tau.x de quinze pour cent
(15%) s'appliquant à la Productian Nette sur la Zane de Permis.

Le Canga aura le droit de recevair la redevance minière proportiaIU1elle en espèce:!ll natifum1
au Cantracteur son chaix au moins quatre vingt dix (90) jaurs à l'avance. Si une telle
natificatian n'est pas faite par le Cango, la redevance sera, alors, prélevée par le Conga en
nature au point d'enlèvement

Les quantités d'Hydrocarbures Liquides consomméespar le Contracteur au cours des Travaux
- ---Pétroliers-serontassujetties-au-paiement-en -espèees-de-la-redevance-minière proportionnelle au-

taux de quinze paur cent (15%). Les dépenses carrespandantes constitueront des Caûts
Pétroliers.

11.2
- -

La part d'Hydrocarbures Liquides revenant au Cantracteur à l'issue des affectatianS et des
partages défmis aux Articles 7 et 8 ci-dessus sera nette de taut impôt, droit ou taxe de quelque
nature que ce soit canfonnément aux dispasitions de l'Article 51 du Cade des Hydrocarbures.

La part d'Hydrocarbures Liquides reY,enantau Congo à l'issue des affectationset des partages
définis aux Articles 7 et 8 ci-dessus comprend et doit satisfaire entièrement l'impôt sur les
sociétés calculé au taux de l'impôt sur les revenus prévu à l'Article 42 du Cade des

py Hydrocarbures paur chaque entité composant le Contracteur et provenant des activités réalisées

~ en application du Contrat - ~.Ai1r "'
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11.3

11.4

Les déclarations d'impôt seront établies en Dollars par chacune des dites entités et les récépissés
fiscaux correspondants seront délivrés à cMCW1ed'elles par l'administrntion fisClle congolaise.

Ces déclarations restent sownises au contrôle de l'adl1Ùnistrationfiscale selon la réglementation
fiscale applicable sans préjudice des dispositions de l'Article 5.6 du ContnlC

Le Contnlcteur est soumis au.-.:dispositions de l'Annexe II du COntnlL Les matières non visées
par l'Annexe II restent sownises à la législation douanièreen vigueur au Congo.

Un bonus de cinq cent mille (500.000) Dollars sera payable au Congo par les entités constituant
le Contnlcteur à l'occasion de l'attribution du prenùer Permis d'Exploitation. Ce montant sera
actualisé par application de l'indice visé à l'Article 3.7 du Contrat

12.1

Article 12 - Transfert de Propriété et enlèvement de.sHydrocarbure.s Liquide.s

12.2

Les Hydrocarbures Liquides produits deviendront la propriété indivise du Congo et du
Contracteur au passage à la tête des puits de production.

La propriété de la part des Hydrocarbures Liquides revenant au Congo et à chaque entité
composant le Contracteur en application des Articles 7, 8 et Il sera transférée à celles-ci à la
sortie des installations de stockage; dans le cas d'une expédition par navire pétrolier, le point de
transfert de propriété et d'enlèvement sera le point de raccordement entre le navire et les
installations de chargement

~o~'.~~~:"'~. -
Le Congo prendra également livraison au(x) même(s)~<?int{sJ'3f~en1 de la par1
d'HydrocarburesLiquideslui revenanL

Chaque entité composant le Contracteur, ainsi que ses clients et transporteurs, aura le droit
d'enlever librement au point d'enlèvement choisi à cet effet la part des Hydrocarbures Liquides
lui revenant en application des Articles 7, 8 et Il.

Les Parties conviennc::ntque, en fonction de la réalité technique des gisements découverts, il
pourra être établi plusieurs points d'enlèvemc::ntpour les besoins du ContraL

Tous les frais relatifs au transport. au stockage et à l'expédition des Hydrocarbures Liquides
jusqu'au point d'enlèvement feront partie des CoûtsPétroliers.

Les Parties enlèveront leur part respective d'Hydrocarbures Liquides, FOB terminal de
chargement. sur une base aussi régulière que possible, étant entendu que chacune d'elles pourra.
dans des limites raisonnables. enlever plus ou moins que la part lui revenant au jour de
l'enlèvement. à condition toutefois qu'un tel sur-en1èvemc::ntou sous-en1èvc:mentne porte pas
atteinte aux droits de l'autrè Partie et soit compati'bleavec le taux de production. la capacité de
stockage et les caractéristiques des navires. Les Parties se concerteront régulièrement pour
établir un programme prévisionnel d'enlèvement sur la base des principes ci~essus. Les Parties
arrêteront, avant le début de toute production commerciale sur la Zone du Permis, une
procédure d'enlèvement fixant les modalités d'application du présent Article.

Chaque entité du Contractcurest tenue, à la demandedu Congo, de vendre en priorité aux
industries congolaises,au.'Cconditions défmies ci-dessous,les HydrocarbUresLiquides lui
revenant en vue de satisfaire les besoins de celles-ci.Le Congo n'exigera pas de ces entités
qu'elles vendent aux industries congolaises au titre de chaque Année Civile des quantités
d'HydrocarburesLiquidessupérieuresà trentepourcent(30%)de la part leur revenantau titre

J.:... du C~ntrat.~e Co~gopourra choisirla ~té d'~!~carb~ Liquidesla plusappropriéeaux
~' tresoms des llldostnes congo!,,",es parnu !es qualitos dispombles. ~
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12.3.2

12.3.3

12.3.4

12.3.5

Le Congonotifiera à chaque entité du Contracteur.au moins quatre vingt dix (90) jours avant le
début de chaque Année Civile, les quantités et les types d'Hydrocarbures Liquides pour l'Année
Civile en question. En pareil cas, le prix de vente des Hydrocarbures Liquides sera payé en
Dollars et scion des modalités de paiement à convenir, y compris en ce qui concerne les
garanties de paiement, en fonction des circonstances.dans le cadre d'un contrat qui sera négocié
le moment venu avec les achetetmi.

Dans la mesure où le Comité de Gestion déterminera que cela est possible dans le cadre des

opérations visées par le Contrat, l'Opérateur s'efforcera de fournir aux industries désignées par
le Congo les différentes qualités requises. Au cas où un mélange d'Hydrocarbures Liquides
aurait déjà été effectué, les entités du Contracteur s'engagent à la demande du Congo à procéder
à des échanges entre le tonnage d'Hydrocarbures Liquides revenant au Congo en application du
paragraphe 12.3.1, contre les tonnages de pétrole brut de qualités différentes qui sont à leur
disposition et produites au Congo, en tenant compte de la qualité, de la valeur et de tous autres
facteurs habituellement pris en considération selon les pratiques en usage dans l'industrie
pétrolière.

Sous réserve de la limite fixée au paragraphe 12.3.1 ci~essus, l'engagement de chaque entité du
Contracteur de fournir des Hydrocarbures Liquides aux industries congolaises est limité, pour
chaque Année Civile, à une quantité égale au total de leurs besoins, multiplié par une fraction
dont le numérateur est la quantité d'Hydrocarbures Liquides de cette qualité revenant à cette
entité au titre de sa participation, et dont le d61ominateurest la production totale de pétrole brut
de cette qualité réalisée au Congo pendant la même Année Civile.

~o. O'-'O~o- '->r< o' .

Au cas où il °èxistëiàiiâù.COngoplusiems productems,mais où en raison des-~oins des

~E}~~~~ljr~:~tfj~~:r~i;~~~~;° :1

s'efforcera de faire eff'ectu=rentreeuxdeséchanges de qûântitesdepéttôlebrot de telle sorte f

quesoit~établ~een~.I~dig:~~ts.PJOdi1ctCW'Sl'é~~~déciite~ti~~~~$:1f.3;3 ci.d~, 1
en tenant compte de la qtJaIltite, de la valeur et tous :mtre.<;f~cte'l1'Sbabifuelleirien~ ,--;;
considération dans l'indùStriëj;étIoIi&e.'O' . .' - ~

~

La livraison des quantités d'Hydrocarbures Liquides au.'\:industries congolaises se fera au point
d'enlèvement à terre ou en mer, ou à la sortie des installations de stockage de ces entités.

Article 13 - Propriété des Biexu Mobiliers et Immobiliers

La propriété des biens mobiliers et immobiliers de toute nature acquis par le Contracteur dans le cadre des
Travaux Pétroliers sera automatiquement transférée au Congo(i) dès complet remboursement au Contracteur
des Coûts Pétroliers correspondanl$ (lira\!' en.cas d~ reuait du Permis Kouilou ou.dim Permis d'Exploitation
parle Congo pquq~es ~~preyues auÇgfl~,desJ{y~~ures.Toutef()is,~~Je transfc:n de propriété, le
Contracteur poJm1 conili1ûtt~1i!ûtlliSa:~1~fS bfens~1fi@ïô6iliêri~.èf1rt6B'ili~Wgrntili.TeID.êni'et 'de' ffianière

exclusive pendarit"io rif~j la'~i11#~-~~~'ê9~~~6i~ '"dt"C6;iorl' oh~;dg"';ffut'é;~èi~;'biCDS"ahîsi' tr3nsférés, les
--- produits\)btenurieronferhotâlit~~OtrgD:

".., ,-".< ""-;""""'f.,.."...t"'~."o'..,... .
Dans le cas où des bierlSmentionnés;cl~esSuS7<seiâiéiltl'objet de' sûretés consenties à des Ùers dans le cadre du

financement des Travaux Pélrt)1iers, le transfert de la p1ppriété de ces biens au Congo n'interviendra qu'après
complet remboursement par lè Contracteu{dès"èmpÎ11IltS'airiSigarantiS.

.(
Les dispositions ci-dessus ne sont pas appliê3bîés :'. ,.

taux équipements apparterumt à des tiers et qui sont lonés au Conrracteur, ~
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-aux biens meubles et immeubles acquis par ZETAH pour des opérations autres que les Travaux Pétroliers et
qui pourraient être utilisés au profit des Travaux Pétroliers relatifs à la Zone de Penrus.

14.1

Article 1..- Gaz Naturel

14.2

1".3

En cas de découverte de Gaz Narurel, le Congo et le ContI3ctcw-sc concerteront dans les plus
brefs délais pour e.uminer la possibilité d'une e."q)loitationcouunercia.le de cette découverte et,
si elle est possible, envisager les aménagements juridiques, économiques ou fiscaux qui devront
être apportés au ContI3t.

Le Contracteur pourra utiliser le Gaz Narurel, associé ou non. pour les besoins des Travaux
Pétroliers, et procéder à toute opération de réinjection de Gaz.NatUrel visant à améliorer la
récupération des Hydrocarbures Liquides, Les quantités de Gaz Narurel ainsi utilisées ne seront
soumises à aucun droit, impôt ou taxe de quelque nature que ce soit

Tout Gaz Naturel associé produit et non utilisé dir~ement pour les Travaux Pétroliers pOUITa
être brûlé à la torche. sous réserve de l'obtention des autorisations administratives nécessaires.

IS.1

Article 15 -Emploi -Formation du Personnd congolais

15.2

Sur la base des besoins de formation exprimés par le Congo, l'Opérateur mettra en oeuvre un
programme de formation de personnel dans les domaines de la rechc:rche, de l'exploitation et de
la commercialisation des hydrocarbures, dont le budget annuel ne SCla pas.supérieur à cent
quarante cinq mille (145.000) Dollars. J-esprogrammesde fo~o~1i:~~és seront
préparés par l'Opérateur et présentés au Comité de GcstioD.pourdiscussion-et 'approbation. Les
actions de formation conce:meront les personnels teclmiques et administratifs de tous niveaux
du Congo et seront conduites au moyen de stages au Congo ou à l'étranger, d'attribution de
bourses d'études à l'étI'aDger et, le cas échéant, de la création d'un centre de fonDation
professionnelle au Congo. Le persoDIlel en formation restera sous son statut d'origine et restera
rémunérépar son organismeoriginelde rattachement. .

Les dépenses correspondant aux actions de formation constitueront des Coùts Pétroliers.

L'Opérateur assurc:ra.à qualification égale, l'emploi en priorité dans ses établissementset
installations situés au Congo, du personnel congolais.Dans la mesure où il ne seraitpas
possible de trouver des ressortissants congolais ayant les qualifications nécessaires pour
occuper les postes à pourvoir, l'Opérateur pouxra embaucher du persoDIle1 étranger,

16.1

Article 16 - Informations - Confidentialité

Outre les obligations de fourilirure d'informations au.xautorités congolaises mises à la charge du
ContI3cteur par la réglementation pétrolière, l'Opérateur fournira au Congo une copie des
rapports et documents suivants:

rapports journaliers sur les activités de forage;

rapports hebdomadaires sur les activités de géophysique;
,.'

rapports d'études de synthèses géologiques ainsi que les cartes afférentes;

rapports de mesures, d'études et. d'interprétation géophysiques, des cartes, profùs,
sections ou autres documents afférents, ainsi que, sur demande du Congo, l'original des
bandes magnétiques sismiques enregistrées;
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rapports d'implantation et de fin de sondage pour chacun des fornges. ainsi qu'un jeu
complet des diagrnphies enregistrées;

rapports des tests ou essais de production réalisésainsi que de toute étude relative à la
miseendébitou en productiond'unpuits;

rapports concernant les analyses effectuées sur carotte;

études de gisement;

rapports de production.

ToUtes les cartes, sections, profils, diagraphi~ et autres documents géologiques ou
géophysiques seront fournis sur un suppon transparent ou, le cas échéant, sur un support
magnétique adéquat pour reproduction ultérieme.

Une ponion représentative des carottes et des déblais de forage prélevés dans chaque puits ainsi
que des échantillons. des fluides produits pendant les tests ou essais de production seront
également fournis au Congo dans des délais raisonnables.

A l'expiration du Contrat po~ quelque raison que ce soit. les documents originaux et
échanilllons relatifs aux Travaux Pétroli~, y rompris en cas de demande, les bandes
magnétiques,serontremis au Congo.

_. . ,. ' . '. '- .: '

. Le C~~c) 'pOWIaf'iout moment prendre connaissancedes rapports,'ck:.,fQpératemsur les
TravauX Pétroliers, dont au moins une copie sera conscrv~ en République du -Congo.

16.2 Le Contrat ainsi que ses Annexes et toutes les informations relatives à l'exécution du Contrat
sont vis-à-vis des tiers, traités comme confidentiels par les Parties. Cette obligation ne concerne
pas:

(i) les informations relevant du domaine public,

(ii) les informations déjà COIUlUespar une Partie avant qu'elles ne lui soient communiquées
dans le cadre du Contrat, et

(Hi) les informations obtenues légalement auprès de tiers qui les ont eux-mêmes obtenues
légalement et qui ne font l'objet d'aucune restriction de divulgation ni d'engagement de
confidentialité.

Les Parties peuvent cependant les communiquer en tant que de besoin, en particulier :

à leurs autorités de tutelles ou à des autorités boursières, si elles y sont légalement ou
contractuellcment obligés, ou .

aux instences judiciaires ou arbitrales dans le cadre de procédures judiciaires ou
arbitrales, si e.llesy sont légalement ou contractuellement obligées, ou

- à leurs Sociétés Affiliées, éJant entendu que la Partie qui coÎnmunique de telies

/C infonnationsà WleSociété Affiliée sc pone garanteenversl'autre Partie du respectde

~ .' l'obligation deconfidentialité, ou

13/12/96
&

Kouilou .dac



a\L'\':banques et organismes financiers dJ..nsle cadre du financement des Trava\L,(

Pétroliers, sous réserve que ces banques et organismes s'engagent à les tenir
confidentielles.

L'Opérnteurpeut également communiquer les informations a\L'(tiers fournisseurs, entrepreneurs
et prestataires de services intervenant dans le cadre du Contrat, à condition toutefois qu'une telle
communication soit nécessaire pour la réalisation des Travaux Pétroliers et que lesdits tiers
s'engagent à les tenir confidentielles.

Les entités composant le Contracteur peuvent également communiquer des infonnations à des
tiers en vue d'une cession d'intérêts pour autant que ces tiers souscrivent W1engagement de
confidentialité dont copie sera conunwùquée au Congo.

Article 17 - Ce~~_i~1'!s- -_u_- _u_~ -- un--- - -- u -- _u- --

17.1 Tcute Cessionsur la Zone de Permis par l'une des entités composant le Contracteursera
sounùse à l'approbationpréalabledu CongodanslesconditionsfIXéespar la loi.

17.2 Il est convenu entre les Parties que si l'une des entités composant le Contracteu:renvisage une
opérntion qui aboutit an tnmsfe:rtde la majorité des actions ayant droit de vote dans cette entité,
ce projet sera porté à la connais.qnce préalable du Congo.

Le Congo répondra dans les plus brefs délais à l'entité concernée pour lui signifier
éventUellementqUc.~ changementde contrôlerend incompatibleso~ ~!i~ en qualitéde
membre du Contrilctem-,une telle décision ne pouvantpas êtreprise par1~ 'Congosans motif
valable.

Dans ce cas, cette entité cessera d'être Partie au Contrat qui se poursuit de plein droit pour les
autres eIltités.constituant le Contracteur, sauf pour celles-ci.à demander à cc que le Contrat soit
résilié par anticipation sous réserve d'avoir rempli les obligations légales, réglementaires et
contractuelles. .

En l'absence de réponse du Congo dans le délai d'un mois, l'opération de transfert des actions
envisagée sera considérée comme ne remettant pas en cause le maintien de l'entité concernée en
tant que membre du Contracteur.

Article 18 -Entrée en Vigueur - Régime de Coopération - Durée

18.1 Le Contrat sera approuvé par une loi et entrera en vigueur à la date de promulgation de cette loi.

18.2 Au cas où il est démontré par l'une des Parties que l'équilibre économique général du Contrat
pris en considération à la Date d'Entrée en Vigueur du présent Contrat est ou peut être rompu du
fait de .l'application de ses dispositions ou de mesures légales ou réglementaires prises par le
Congo, il poum être procédé, àla demande de cette Partie, à la révision par avenant d'une ou
plusieurs disposition(s) du Contrat Une telle révision ne peut intervenir que d'un commun
accord de toutes les Parties.

18.3 pje Contratresteraenvigueurpendant,t°utela duréecompriseentrela Dâted'EntréeenVigueur

~ et la date de terminaison prévue à l'Article 22.

BbA

13/12/96 Kouilou .do<:



,-~ii i'~'H;!i ;,
.c~P)Ç9.UtLOU 21

'.. .,' .
Article 19- ForCemajeure'

'" ,"' " .: ""'J' ! ", " "

19.1

19.2

Aucun retard ou défaillance d'une Panie à exécuter l'une quelconque des obligations découlant
du Contrat ne sem considéré(e) comme une violation audit Contnlt si ce retard ou cette

défaillance est dû(e) 3 Wl cas de force majeure, c'est-à-dire à un événement imprévisible,
iITésistible et indépendant dc la volonté dc la Partie qui l'invoque.

Si, 'par suite'd'un: cas de force majeure;. l'exécution;de l'wu: 'quClcortqùê des obligations du
Contrat. était' différée,' la durée du retard en' fésuItaÎ1t,':àugmeritéé-dù: téinpsqw 'pouIrait être
nécessaire à 'la réparation des dommages causés pendant ledit retard èt à 'la reprise des'Travau.'t
Pétroliers, serait ajoutée au délai prévu au Contrat pour l'exécution-de l3dité obligation:

'it,;,: i;4" ,; ",,"f'~': ,',~,,:,~ \, ,:;:'. Z~1 c",~rv'\"r1 m'I'.ë:"","""~;'1~-.h'"u""

Lorsqu\ute ParucconSidè:i-cqu'cllc-"sc~trouve'cmPêèh'éCdè"rempllr'l'uncquelconquede ses
obligations en'raison d'un cas de force majeure, elle doit lé notifier Sans délai au.'t autres Parties
en spécifIant les éléments de natur'Cà établir la force majéùrë; et prendre, en accord avec les
autres Parees, toutes les dispositions utiles et nécessaires pour permettre la reprise normale de
l'cxécUtion des obligations affectécs'dès la céssation'de l'événcment.constituant le C3$de force
.majcure.~':7!"~!:"";"",,~<'1,io/"1;'o'~W.;.,.;.,.,,d'N';-;">""'" ...';" '
"""';' ".~, ":: f" "f< ."",

Les obligations autres que celles affectées par la force majeure devront continuer à être remplies
conformémentauXdispositionsdu'Contral ' ' ,

"': 'h!i-"C;,'," ',: "",;,;." ,

"

Article 20 - Droit applicable et Règlementdes Litiges ': "

""'" ..,.' ,. """", ,<0-." "" ,.,...,.~."

të~~rlÎrà! sera régi p~le dÏ'oitcongolais et sera interprété selon le droitCoIIgqtIDs.~,
;~" ", ", ,.,,' , " . , " , ,':.:;.c ..;. -'

.,,'-

,~ ",; '.,. '" ,', ,Jo "', .. - "'," c; "..",: , ;' ,< ~.

Article 21 - Arb~t_rage..:;;:'!':~ " '.;': "".", , "';'" ':;;:", '., ."";,;' ~'; ,': ,;":~ ',t

Tous les différends dêcouIant du Contrat, à l'exception de ceux visés au paragraphe 20,5, ci-
dessous, qui surgiront entre le Congo d'unc part, et les entités du COntI3cteur d'autre part, qu) ne
pourron,t pas.~tre,résol11S.à l~~ble;,seront tranchés définitivement par,aIbitragc conformément
aux.règl~~yiguCUfAlaDatc d'EI1trée en Vigueur duCc:ntre:lntemational pour le règlement
d~; Diff~. ,~~tifs ~a~)flvestiss!=Illents (ci-après désignédc~}'Centre"). institué par la
Co~vention..pour ,lc, Règlement des Différends relatifs aux Investissements entre Etats et
Ressortissantsd'autresEtats (ci-après désigné la Convention-CIRDI-), à laquelle le Congoest
partie.

21.1

'. ';',' <

21.2

21.3

Les parties,c;t~,qu'3P'Ffins.49JJ~~clc~25..0) ;,deJa~Çq1Wp1ctio~.CIRDI, tout,différend

relatif au,C:~9.1f~l~~ ~~~jYI!~q11J~,J.~..tam.~~~A~ investissement'
!i',.~idHi>;111";"'üCl;hüh6.-~ Gt~~~kf;. L,,~ ;:.~~; et {:~.:t: ;!~j;t<;' :r' ' """,' ~

Le Congo ;4~~! PMI et les entités du Contracteur d'autre part nommeront un arbitre et
s'efforceront de sc mettre d'accord sur la désignation d'un tiers arbitre qui sera le président du

tn'Puna!. ~Jië!m ,4~ù~&!,:~~n .~~..axpJ~..Q~~d'uA-~cCQ~-SJJ(le.,tiers,arbitre, les dispositions
de l'Article 38 de la Converition ClRDI s'appliqueront,."" ,. ,

L'arbitrage aura lieu à Paris, France. La procédure se déroulera en langue française pendant la
procédure d'arbitage et jusqu'au prononcé dc la sentence, aucune des parties n'effectuera un
quelconque acte préjudiciable aux droits de l'autre partie au titre du Contrat Un jugement
d'exequatur pourra être rendu par tou~ tribunal ou toute autorité compétente ou, le cas échéant,
Wle demande pOUIIaêtre introduite devant ledit tribunal ou devant ladite autre autorité pour
obtenir la confumation judiciaire dc la sentence et une décision exécutoire.

21.4 , Le Congo renonce irrévocablement par les présentes à se prévaloir de toute immunité lors de:
ute procédure relative à 1'c,'Cécutionde toute sentence arbitrale rendue par un Tribunal Arbitral

"".. ,~,- -
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21.5

21.6

constitué confonnément au présent Article 21, y compris sans limitation toute inununité
concernant les significations, toute immunité de juridiction et toute inununité d,'exécutionquant
à ses biens, sauf les biens d'ordre public du Congo.

Tous les diffc:rendspouvant swvenir entre les entités constituant le Contractcur seront tranchés
selon la clause d'arbitrage du Contrat d'Association.

Si le Congo et une des entités du Contractcur sont en désaccord sur la détermination du prix des
HydrocarburesLiquidesdansle cadrede l'Article9, le Congoou ladite entitépourrademander
au Président de l'lnstitute of Petroleumà Londres,GrandeBretagne, de désigner\Ut expert
international qualifié. à qui le différend sera soumis. Si le Président de l'Institute of Petroleum
ne désigne pas d'expert, chacune des Parties au différend pourra demander au Centre
International d'Expertise de la Chambre de Commerce Internationale à Paris de procéder à œtte
désignation. Le Congo et ladite entité fourniront à celui-ci toutes les informations qu'ils
~ronrIfé~ou-que-l'expert pourra' raisonnablement demandc:r.u-,

Dans les trente (30)jours de la date de sa désignation.l'expert conununiqueraau Congo et à
ladite entité le prix qui, à son avis, doit ,être utilisé en application de l'Article 9. Ce prix liera les
parties et sera réputé avoir été arrêté d'un commun accord entre celles-ci. Les frais et honoraires
de l'Institute of Petroleum à Londres ou de la Chambre de Commerce Internationale, ainsi que
de l'expert, seront partagés par parts égales entre le Congo et ladite entité. L'expert ne sera pas
un arbitre, et les procédures relatives à l'arbitrage ne serontpas applicables.

Article 22- Terminaison. ~~.'.1~=~::::
, !'.,._:'_.:.c."""'.IT~'t',~,-,

Le Contrat prc:ndrn fin (i) lorsque le Pc:mis Kouilou et tous les Pcnms d'Exploitation auront
expiré ou ne seront pas renouvelés conformément aux dispositions du ContIat, ou (ü) aux cas
prévus par le Code des HydrocaIbures ou (iii) pour chaque entité du Contracteur, en cas de
retrait volontaire ou involontaire conformément aux dispositions prévues au Contrat
d'Association.

22.1

22.2

22.3

. '

Si une entité du Contracteur souhaite se retirer volontairement conformément au Contrat
d'Association. le Contracteur en informera le Conùté de Gestion CIVetun préavis de soixante
quinze (75) jours. Le Congo et le Contracteur se concerteront pour le transfert de la
participation de cettec:ntité.

En cas de terminaison du Contrat telle que prévue à l'Article 22.1:
.'

(a) Sous réserve des dispositions de l'Article 13 ci-dessus, le Contracteur liquidera les
opérations en cours et les actifs acquis au titre du Contrat et rendra compte de cette
liquidationau Comitéde Gestion. Les fraisdecetteliquidationserontsupportéspar le
Contracteur.

(b~~ Le Contractcur réglera toutes les charges dont le paiement lui incombera aux termes du

~ ' Contrat
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'i ;,Artic1e 23 - Adresses
;;,~

oute communication sera faite aux Parties au."(adresses suivantes:

g#
u

~}

d
i:~
H
~\b)
H
" ,

a)
j:
, '

Pour le Congo
Ministère des Hydrocarbures et desMines
BP 2120 BRAZZA VII. LE , " '

République du Congo
Tél. : (242) 83 58 95
Télex: 5S47KG '

Fax: (242) 83.62.43

PourZetah
01 B.P 1324 Abidjan 01
TB (225)22 09 41/22SS01102
Fu: (225)22.09.40
Bureau de Londres
Tél (44)171351S555:.;"": ',:-':~-~
Fu: (44)17L351~1122""', :': .~.
Bureau de Genève
Tél: (4122) 741.05 15
Fax: (4122)741 0525

'.-,

(ü) soit par counier recommandé avec dl"111:mrlcd'avis de réception, ou par télécopieur ou télégrnmme,
adressé au représentant du Congo ou dn Contract~ au Comité de Gestion.

Fait à Brazzaville, en deux (2) exemplaires, le 1 4 DEC. 199ô

Pour la République du Congo, Pour Le Groupe ZETAH,

Le Représentant l~aI

Dmi!J Christian TETEGAN

~
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